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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 28 JANVIER 1879 

8UROUES DE FABRIQUE ET DE COJUIERCE ('). 

Projet de loi ftdo1,te pnr ln Chambre (1) an premh:r Tote 

Anrrcr.e P11.rrn1En 

Est considéré comme marque de fabrique ou de commerce tout signe servant 
à distinguer les produits d'une mdustrrc. ou les objets d'un commerce 
Peul servir de marque dans la forme disuncuve qui lui est donnée par l'mté­ 

ressé, le nom d'une personne ainsi que la raison sociale d'une maison de 
commerce ou d'industrie. 

ART. 2. 

Nul ne peut prétendre à l'usage exclusif d'une marque, s'il n'en a déposé le 
modèle en triple au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel est 
situé son établissement. 

AnT. 5. 

Celui qui le premier a fait usage d'une marque peut seul en opérer le depôt 

ART 4 

L'acte de dépôt est mserrt sur un registre spécial et signé tant par le déposant 
ou son fondé d(' pou, oirs que par le grefûer , la procuration reste annexée à 
l'acte. Celui-ci énonce Je jour et l'heure du dépôt Il indique le genre d'industrie 

(t) Projet de loi, n° 15 (session de -1876-1877), 
Rapport, n• '•1 (session de 1877~1878). 
Amendements, n° !:î2. 
Rapport sur des amendements, n° !:î7. 

(t) L'amendement adopté pnr ln Chambre est rmprnne en caractères italiques. 
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ou de commerce pour lequel le déposant a l'intention de se servir de Ja marque. 
Une expédition de l'acte de dépôt est remise au déposant. 

Une autre expédition est transmise: dans la huitaine, avec un cles doubles du 
modèle déposé, à l'administration centrale, par les soins de laquelle l'annonce du 
dépôt el la description de la marque seront publiées dans un recueil spécial, trois 
mois au plus après Je dépôt de la marque. Cet envoi et cette publication se feront 
aux frais du déposant, suivant un tarif à fixer par arrêté royal. 

AnT. !',. 

li est payé pour chaque marque déposée une taxe de dix francs. 
Le dépôt n'est reçu que sur lu production d'une quittance constatant le 

payement, de la taxe. 

ART. 6. 

Les étrangers qui exploitent en Belgique des établissements d'industrie ou de 
commerce, jouissent, pour les produits de ces établissements, du bénéfice de la 
présente loi, en remplissant les formalités qu'elle prescrit. 

Il en est de même des étrangers ou des Belges qui exploitent hors de Belgique 
leur industrie ou leur commerce, si, dans les pays où leurs établissements sont 
situés, des conventions in ternationales ont stipulé la réciprocité pour les marques 
belges. 

Dans ce dernier cas, le dépôt des marques a lieu au greffe du tribunal de 
commerce de Bruxelles. 

AnT. 7. 

Une marque ne peut être transmise qu'avec l'établissement dont elle sert à 
distinguer les objets de fabrication ou de commerce. 

Toute transmission de marque, par acte entre vifs ou testamentaire, sera 
enregistrée au droit fixe de- dix francs. 

Elle n'a d'effet, à l'égard des tiers, qu'après le dépôt d'un extrait de l'acte dans 
les formes prescrites pour le dépôt de la marque. 

AnT. 8. 
Sont punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 

26 francs à 2,000 francs, ou de l'une de ces peines seulement : 
A. Ceux qui ont contrefait une marque et ceux qui ont frauduleusement fait 

usage d'une marque contrefaite i 
B. Ceux qui frauduleusement ont apposé ou fait apparaître par addition: 

retranchement, ou par une altération quelconque, sur les produits de leur indus­ 
trie ou les objets de leur commerce, une marque appartenant à autrui; 

C. Ceux qui ont sciemment vendu, mis en vente ou en circulation des produits 
revêtus d'une marque contrefaite ou frauduleusement apposée. 

AnT. 9. 

Sont punis comme auteur~ des délits prévus à l'article précédent 
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Ceux qui les auront exécutés ou qui auront coopéré directement à leur 
exécution; 

Ceux. qui, par un fait quelconque, auront prêté pour l'exécution une aide telle 
que, sans leur assistance, le délit n'eùt pu ètre commis; 

Ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir , 
machinations ou artifices coupables: auront directement provoqué ù ce délit. 

Anr. 10. 

Pourra être condamné à un cm prisonnement d'une année et à une amende de 
4:000 francs ou à l'une de ces peines seulement: celui qui aura commis l'un des 
délits prévus par l'article 8, dans Je3 cinq années qui suivront une précédente 
condamnation prononcée par application du même article. 

AllT. H. 

S'il existe des circonstances atténuantes, les peines d'emprisonnement cl 
d'amende prononcées en vertu de l'article 8 peuvent respectivement être réduites 
au-dessous de huit jours et au-dessous de 26 francs: sans tJU 'elles puissent être 
inférieures aux peines de simple police. 

AnT. 12. 

Peuvent être confisqués, en tout ou en partie, les produits portant une marque 
contrefaite ou frauduleusement apposée, ainsi que les instruments et les usten­ 
siles ayant spécialement servi ù commettre le délit: si Je condamné en est 
propriétaire. 

Les objets confisqués peuvent être adjugés au plaignant, qui se sera constitué 
partie civile. à compte ou à concurrence de ses dommages-intérêts. 

Le tribunal peut ordonner: dans tous les cas, la destructi on des marques 
contrefaites. 

ART. 15. 
Le tribunal peut ordonner que le jugement soit affiché dans les lieux qu'il 

désignera, et inséré en entier ou en extrait dans les journaux qu'il indiquera; le 
tout aux frais du condamné. 

AnT. j4, 

L'action publique ne peut être poursuivie que sur la plainte de 1a partie lésée. 

AnT. 1a. 
Les dispositions de la loi du 2~ mars i 876 sur la compétence en matière 

contentieuse sont applicables à l'action civile relative à l'usage des marques, 
lorsque cette action est poursuivie séparément de l'action publique. 

AnT.16. 
Le dépôt d'une marque fait en contravention aux dispositions de la présente 

loi sera déclaré nul à la demande de tout intéressé. 
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Le jugement qui prononce la nullité sera mentionné en marge de l'acte de 
dépôt, après qu'il aura acquis force de chose jugée. 

AnT. f 7. . 
Sont abrogées les dispositions actuellement en vigueur sur les marques de 

fabrique, et notamment l'arrêté du 25 nivôse an lX1 la loi du 22germinal an XI, 
les décrets du 20 février et du à septembre 18! 0, l'arrê~é royal du 2a décem­ 
bre 1818. l'arrêté du i cr juin 1820, ainsi que les dispositions de l'article t>O 
de la loi du 7 février t8?59 et des articles -184, 215 et 2U du Code pénal, en 
tant qu'elles s'appliquent aux dites marques. 
li n'est rien innové en cc qui concerne les marques spéciales imposées pour 

la garantie publique, et notamment pour l'exécution des lois de douanes, et les 
armes à feu. 

ART. 18. 

Tout dépôt de marque fait en exécution des lois existantes cessera d'avoir effet 
le -1 cr janvier 1881, s'il n'a été renouvelé avant cette date, conformément à 
l'article 2. 

Le nouveau dépôt sera exempt des droits de timbre et d'enregistrement, ainsi 
que de la taxe imposée par l'article ~- 

AnT. 19. 

/,e Gouvernement peut conclure des convention» internationales ou siqner 
des articles additionnels aux conventions existantes assurant aux étrangers 
qui exploitent hors de /Jelgique leur industrie ou leur commeree l'usage 
exclusif" de leurs niw·ques en Belqique, moyennant l'accomplissement des 
formalités prescrites par la présente loi et sous la condition de réciprocité 
pour les Belges. 
Il peul aussi, sous les conditions qu'il déterminera, autoriser le dépôt des 

marques et le payement de la taxe dans les consulats belges établis à 
l'étranger. 

ART. 20 . 

Un arrêté royal déterminera l'époque de la mise à exécution de la présente 
loi, les formalités à remplir pour le dépôt et la publicité des marques, ainsi que 
les mesures nécessaires pour l'exécution de la loi 


